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Présentation

Cette dix-neuvième édition du Mémentos Droit du travail présente les
évolutions de la matière qu’impriment la pratique revivifiée de la négocia-
tion collective ainsi que celle du comité social et économique près de sept
années après l’entrée en vigueur des ordonnances du 22 septembre 2017
relatives à la nouvelle organisation du dialogue social et économique dans
l’entreprise.
Elle renferme les dernières réformes issues des chantiers en cours :
- Loi nº 2023-171 du 9mars 2023 portant diverses dispositions d’adaptation
au droit de l’Union européenne dans les domaines de l’économie, de la
santé, du travail, des transports et de l’agriculture (« DDAUE ») et décret
nº 2023-1004, du 30 oct. 2023 ;
- Loi nº 2023-270 du 14 avril 2023 de financement rectificative de la sécu-
rité sociale pour 2023 et ses décrets d’application ;
- Loi nº 2023-451 du 9 juin 2023 visant à encadrer l’influence commerciale
et à lutter contre les dérives des influenceurs sur les réseaux sociaux ;
- Loi nº 2023-567 du 7 juillet 2023 visant à favoriser l’accompagnement des
couples confrontés à une interruption spontanée de grossesse dite fausse
couche ;
- Loi nº 2023-622 du 19 juillet 2023 visant à renforcer la protection des
familles d’enfants atteints d’une maladie ou d’un handicap ou victimes
d’un accident d’une particulière gravité ;
- Loi nº 2023-1059 du 20 novembre 2023 d’orientation et de programma-
tion du ministère de la Justice 2023-2027 ;
- Loi nº 2023-1107 du 29 novembre 2023 portant transposition de l’accord
national interprofessionnel relatif au partage de la valeur au sein de
l’entreprise ;



- Loi nº 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi ;
- Loi nº 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité
sociale pour 2024.
Ainsi composé, ce Mémentos Droit du travail s’adresse aux étudiants du
second cycle, de droit et d’AES, désireux d’acquérir une connaissance
d’ensemble de la discipline ou de renforcer leurs acquis. À cet effet, il
aborde la totalité des thèmes de Droit du travail de 3e année de licence et
de 1re année de master. Le lecteur y trouvera la description du texte ainsi
que de son contenu que complète la dernière jurisprudence. Il y puisera le
moyen de prolonger sa réflexion sur des questions de grande actualité à
l’aide de rubriques spécialement dédiées à cet usage (« Pour aller plus
loin »).
L’ouvrage s’adresse également aux étudiants préparant des concours ou qui
abordent un thème d’étude spécifique de la discipline qu’il leur est indis-
pensable de resituer au sein de celle-ci.
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Liste des principales abréviations

A. Arrêté
ANI Accord National Interprofessionnel
B. Arrêt publié au bulletin des arrêts de la Cour de cassation à partir du 16 juin 2021
BOSS Bulletin officiel de la Sécurité sociale
CDD Contrat de travail à durée déterminée
CDI Contrat de travail à durée indéterminée
CJUE Cour de Justice de l’Union européenne
C. éduc. Code de l’éducation
CGI Code général des impôts
CJA Code de justice administrative
C. mon. fin.Code monétaire et financier
Cph Conseil de prud’hommes
CPP Code de procédure pénale
CEDH Cour européenne des droits de l’homme
CESDHLF Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme

et des libertés fondamentales
CSE/CSEC Comité social et économique/Comité social et économique central
CSEE Comité social et économique d’établissement
CNIL Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés
COJ Code de l’organisation judiciaire
CPF Compte personnel de formation
CPT Code des Postes et Télécommunication
CPC Code de procédure civile
CRPA Code des relations entre le public et l’administration
CSP Contrat de sécurisation professionnelle
C. transp. Code des transports
D. Décret
DDHC Déclaration des droits de l’homme et du citoyen
DGCCRF Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression

des fraudes
Dir. Directive européenne
DREETS Direction Régionale de l’Économie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités
ETT Entreprise de Travail temporaire
GEPP Gestion des emplois et des parcours professionnels
GPEC Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences
OFII Office Français de l’Immigration et de l’Intégration
OPA Offre publique d’acquisition
P Arrêt publié au bulletin des arrêts de la Cour de cassation jusqu’au 16 juin 2021
PDC Plan de développement des compétences
PSE Plan de Sauvegarde de l’Emploi
QPC Question prioritaire de constitutionnalité
R. Arrêt analysé au rapport annuel de la Cour de cassation à partir du 16 juin 2021
RGPD Règlement général sur la protection des données
RSE Responsabilité sociale et environnementale des entreprises
TA Tribunal administratif
T. confl. Tribunal des conflits
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